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Grands sujets 
Les grandes écoles bientôt toutes soumises au diktat de la théorie du genre 
Le journal des grandes écoles s’est récemment fait l’écho des premières rencontres sur l’éducation « Femmes‑Hommes » dans l’enseignement supérieur, en novembre dernier. Elles précédaient une formation, prodiguée par le gouvernement, des responsables en ressources humaines des grandes écoles sur l’introduction de la théorie du genre auprès des étudiants. Le ministère de l’Enseignement supérieur est aidé dans son entreprise par l’association anglo‑saxonne « SocialBuilder », financée par des entreprises et des fonds de l’Union européenne. 
De quel iceberg la théorie du genre est‑elle la partie émergée ? 
Il faut préciser que la théorie du genre regroupe de nombreux travaux et écoles différentes et contradictoires. Comme toute pensée novatrice, elle comporte par ailleurs des éléments stimulants pour la réflexion. Mais c’est le courant radical de cette théorie, porté par la philosophe américaine Judith Butler, qui occupe aujourd’hui en France le terrain idéologique. 

Enseigner la théorie du genre participe donc d’une entreprise idéologique 

Derrière la dénonciation des inégalités des sexes, il s'agit d'une stratégie savamment menée, à laquelle préside toute une vision construite et cohérente du monde. Cette stratégie touche tous les domaines de la vie et du savoir — la linguistique, les arts, les sciences positives, l'économie et la spiritualité. On y promeut un individu sans attaches, isolé de ses semblables, refusant toute influence alors que son identité est construite avec autrui ; ses désirs individuels sont projetés comme normes sociales. Nul ne s’étonnera que, loin d’être un outil du projet de loi sur le « mariage pour tous », la théorie du genre radicale en est au contraire l’architecte. 

La taxe sur les transactions financières ne rapporte pas autant que prévu 
Le Conseil de l’Union européenne a autorisé ce mardi les Etats membres volontaires à adopter une taxe européenne sur les transactions financières. C’est dans le cadre institutionnel d’une coopération renforcée que onze Etats devraient taxer, à partir de 2014, les acquisitions et les cessions d’actions, d’obligations et de produits financiers dérivés. Parmi ces Etats, on compte notamment la France, l’Allemagne et l’Italie — mais pas le Royaume‑Uni : au total, ces pays pionniers représentent deux tiers de la richesse de l’Union européenne. 
Cette taxe sur les transactions financières devait rapporter gros pour les pouvoirs publics 
Lorsque la Commission européenne a établi son projet de taxe, elle envisageait un rendement de 57 milliards d’euros par an au niveau de l’Union européenne. Une taxe sur un espace plus restreint, qui exclut notamment la place financière de Londres, devrait cependant rapporter moins. Au seul niveau de la France, le chiffre avancé par la Commission correspond à des recettes de 10 milliards. 

Qu’en est‑il de la taxe sur les transactions financières déjà existante, celle adoptée sous la présidence Sarkozy et renforcée par François Hollande ? 
Officiellement, cette taxe devait rapporter 1,6 milliard par an seulement. La taxe française est en effet beaucoup plus restreinte que celle souhaitée par la Commission européenne : depuis août dernier, la France taxe les acquisitions d’actions des grandes sociétés françaises, mais les activités des banques et les mouvements spéculatifs sont en pratique exonérés de cette taxe… 
Dans ces conditions, la taxe de MM. Sarkozy et Hollande rapporte‑t‑elle autant que prévu ? 
Non : d’après les chiffres publiés par le ministère du Budget, les recettes budgétaires s’élèvent, à un rythme annuel, à seulement 800 millions d’euros, soit deux fois moins qu’attendu. De ce point de vue, le groupe de pression des banques a été efficace. Il faut dire qu’il a de bons représentants à la direction générale du Trésor. Reste à savoir si la taxe européenne sur les transactions financières connaîtra les mêmes déboires. 
Le maire de Besançon veut islamiser une partie du cimetière municipal 
Le maire de Besançon, Jean‑Louis Fousseret, a décidé de faire agrandir le carré musulman du cimetière communal. Or les lois très républicaines du 14 novembre 1881, du 5 avril 1884 et du 9 décembre 1905 interdisent la création et donc l’agrandissement des carrés confessionnels dans les cimetières. Cette entorse au principe de laïcité est d’autant plus surprenante que cet élu est de la même couleur politique que le chef de l’Etat. Pour mémoire, le candidat François Hollande, le 26 janvier 2012 avait proposé la constitutionnalisation de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation de l’Eglise et de l’Etat — au nom de la laïcité. 
Le paysage maçonnique français en voie de recomposition 
Le Grand orient de France, obédience maçonnique très ancrée à gauche, voit sa position dominante dans la franc‑maçonnerie française contestée. Plusieurs loges sont en effet en voie de regroupement au sein d’une confédération. La plus importante d’entre elles est la Grande loge de France dirigée par le grand maître Marc Henry. 
Le but de cette opération : obtenir une reconnaissance officielle par les obédiences anglo‑saxonnes historiques. Ces dernières ont en effet retiré l’an dernier leur reconnaissance à la Grande loge nationale française. Cette obédience exige de ses membres la foi en Dieu et est plus marquée au centre‑droit. Elle était jusqu’alors la seule organisation maçonnique française considérée comme « régulière » par les frères anglais et écossais, qui font la loi en la matière. 
Cette recomposition du paysage maçonnique français permettrait de rappeler que le Grand orient et ses militants socialistes n’ont pas le monopole de la maçonnerie en France. Elle pourrait toutefois sonner le glas de la Grande loge nationale de France. 
Le préfet de Corse‑du‑Sud menacé de mort 
Le préfet de Corse‑du‑Sud, Patrick Strzoda, a reçu la semaine dernière des menaces de mort suite à sa décision de démanteler des paillotes illégales. Ces paillotes, situées au sud d'Ajaccio, sont en effet construites sur le domaine public maritime sans aucune autorisation ni rémunération. Une situation récurrente dans l’île, mais qui attise la « vendetta » de certains habitants. Depuis l’assassinat du préfet Erignac en 1998, les préfets de Corse disposent du même dispositif de sécurité réservée aux ministres de la République. 
Le Bloc identitaire dénonce le mélange des genres de La Redoute 
Dans un communiqué, le Bloc identitaire a dénoncé la nouvelle campagne de promotion de La Redoute, la fameuse entreprise de vente par correspondance implantée dans le Nord de la France, à Roubaix. Il semble en effet que La Redoute fasse allègrement la confusion entre promotion de ses produits et promotion de la politique du gouvernement : la société a ainsi décidé de mettre en vente des objets décoratifs pour les mariages homosexuels et le fait savoir. Le Bloc identitaire dénonce une provocation et un choix stratégique douteux. A défaut d’arrêt de cette campagne, les Identitaires appellent à se détourner de l’enseigne roubaisienne, coupable en somme d’un mélange des genres. 

Un téléfilm reconstitue l’assassinat de Robert Boulin 
Nos confrères de Minute saluent la diffusion inédite d’un téléfilm, consacré à la mort du ministre du Travail de Giscard en 1979. Ils s’en enthousiasment en ces termes : « La diffusion du téléfilm « Crime d’Etat » […] est un événement politique majeur. Pour la première fois sur le service public, il sera dit, et montré, que le ministre de Giscard, officiellement suicidé, a été tué. Tué par des hommes du SAC, les « gros bras » du RPR alors dirigé par Jacques Chirac ! » Or, Fabienne Boulin, la fille de la victime s’est battue pendant plus de trente ans et a répertorié près de 75 anomalies dans l’enquête, sans résultat judiciaire. Il parait donc peu probable que la Justice rouvre l’enquête suite à la diffusion du téléfilm, qui aura lieu sur France 3 le mardi 29 janvier à 20h45. 
Brèves internationales 
David Cameron menace d’organiser un référendum sur l’appartenance du Royaume‑Uni à l’Union européenne 
Le Premier ministre britannique a proposé hier de soumettre à référendum une alternative entre un traité européen renégocié sur les relations entre Londres et Bruxelles ou une sortie de l'Union d’ici 2017. Un geste accordé à l’aile droite du Parti conservateur, acquise à l’euroscepticisme, et destiné à faire oublier son abandon de sa promesse de soumettre le Traité de Lisbonne aux suffrages populaires, lorsqu’il parvint au pouvoir en 2010. David Cameron est menacé par des sondages défavorables et la concurrence à droite du Parti pour l’indépendance du Royaume‑Uni, qui milite pour la sortie de la Grande‑Bretagne de l’Union. Il fait aujourd’hui un pari risqué pour l’élection générale de 2015, en cherchant à assurer l’unité de sa base, tout en faisant sienne la position traditionnelle britannique : « Entre l’Europe et le grand large, l’Angleterre choisira toujours le grand large. » 

Le sort de Loïk Le Floch‑Prigent n’émeut pas les autorités françaises — à la différence du sort de Florence Cassez 
Le bulletin de réinformation ne traitera pas aujourd'hui du cas, certes, humainement digne d’intérêt mais somme toute anecdotique, de Florence Cassez, avec ses liaisons dangereuses et les péripéties judiciaires qui s’en sont suivies. 
En revanche, il est un autre Français en détention dans un pays qui n'est pas davantage réputé pour l’indépendance de la justice et pour son Etat de droit que le Mexique. Il s’agit de Monsieur Loïk Le Floch‑Prigent, ancien président‑directeur général de la société Elf Aquitaine. Arrêté en Côte d’Ivoire et extradé par le gouvernement d’Alassane Ouattara, Le Floch‑Prigent est détenu préventivement depuis près de cinq mois au Togo. Malheureusement pour lui, ce Français âgé et gravement malade ne peut compter sur les soutiens de ses anciens amis socialistes, qui doivent le juger trop compromettant... 
Le chiffre du jour 
41% 
C’est le pourcentage de doctorants étrangers 
Madame Fioraso, ministre de l’Enseignement supérieur, s’en félicite : les universités françaises comptent 41% d’étrangers parmi les quelque 70.000 doctorants recensés. Selon l’enquête réalisée, en 2010 par la Confédération des jeunes chercheurs, un quart des doctorants étrangers viennent du Maghreb, ce chiffre n’incluant pas les Maghrébins de nationalité française. Ces doctorants sont volontiers recrutés dans les filières qui offrent peu de débouchés, notamment les filières littéraires des universités : en effet, une masse critique de doctorants est nécessaire pour faire perdurer le fonds de commerce des professeurs qui y officient ! En revanche, les grands pays scientifiques comme les Etats‑Unis, le Japon ou la Corée du Sud sont pratiquement absents de nos centres de recherche : en matière de doctorants aussi, l’immigration choisie a fait long feu. 
La phrase du jour 
porte sur l’opinion publique musulmane 
Elle nous vient de Mathieu Guidère. Sur le site Atlantico, cet islamologue affirme : « Il n’y a pas une grande différence entre ce que pensent les musulmans français et les opinions exprimées dans les pays musulmans. » Fin de citation. Ainsi, lorsque la France s’engage dans des conflits armés dans des pays musulmans, comme en Libye, « les musulmans pensent que la France attaque un pays musulman pour défendre des intérêts ou prendre des ressources sous prétexte de combattre le terrorisme. ». Si l’analyse de M. Guidère porte sur les seuls musulmans qui s’affichent comme tels, notamment sur les forums sur Internet, force est de constater que l’islam conduit à une vision communautariste des relations internationales.

La bonne nouvelle du jour 
est technologique 
PSA dévoile un nouveau moteur alliant essence et air comprimé 
Le président du directoire de PSA, Philippe Varin a dévoilé en avant‑première une innovation exclusive issue du département « recherche et développement » du groupe. Il s’agirait d’une motorisation hybride alliant essence et air comprimé, baptisée « Hybrid Air ». Elle permettrait de réduire la consommation du véhicule de 45%, soit l’équivalent de 72 g CO2 / km. Le groupe Peugeot entend gagner de nouvelles parts de marché et rendre la voiture propre accessible à tous. Si ces retombées à long terme n’éviteront pas les licenciements à court terme, cette innovation montre la capacité d’adaptation et — espérons‑le — de rebond du groupe français. 
